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Aspects techniques

Elément essentiel à la survie des personnes, à la préven-
tion des maladies transmissibles et au maintien de la

s a n t é , l’eau constitue bien souvent une pri o rité lors des situa-
tions de cri s e. Ceci est part i c u l i è rement vra i , l o rs des péri o d e s
de post conflit armé, où il faut le plus rapidement possible
s u bvenir aux besoins vitaux des populations par ailleurs déjà
très affectées, avec des services d’eau complètement désor-
ganisés et avec des équipements de production et des sys-
tèmes de distri bution d’eau parfois très touchés par les dom-
mages de guerre ou l’absence de maintenance.

C’est d’ailleurs une des raisons qui font que les ser-
vices dit vitaux et notamment celui de l’eau font l’objet d’une
attention particulière dans le droit des conflits et que les
conventions de Genève du 12 août 1949 sur le droit inter-
national humanitaire soulignent dans l’un des protocoles
additionnels qu’il est interdit de détruire ou de mettre hors
d ’ u s age des biens indispensables à la survie de la populat i o n
c ivile tels que les installations et réserves d’eau potable quel
que soit le motif dont on s’inspire (1).

Les populations des agg l o m é rations urbaines sont par-
t i c u l i è rement vulnérables. La densité qui cara c t é rise ces zo n e s

fait que très rapidement toutes destructions ou désorganisa-
tions des services vitaux de base (i.e. alimentation en eau,
assainissement, collecte des déchets et propreté, électricité)
peut avoir des conséquences très importantes en mat i è re d’en-
v i ronnement et de santé publique et, très rap i d e m e n t , re n d re
la vie difficile voire impossible.

La présente contribution traite de la gestion de l’eau
en zone urbaine lors de situations de crise. Les zones
u r b a i n e s , de par la densité des populat i o n s , la complexité des
installations et des infrastructures nécessitent une approche
d i ff é rente de celle mise en œuvre dans les camps de réfugi é s
ou les zones rurales.

Après un rappel des conséquences en mat i è re de santé
liées à un manque d’eau ou à une eau de qualité insuffi s a n t e,
cette contribution s’attache à souligner l’importance d’une
bonne maîtrise de la qualité des eaux distribuées et du trai-
tement des eaux et en part i c u l i e rs des étapes de cl a ri fi c at i o n
et de désinfection.

L’intervention au Kosovo de Water Force, structure
d’aide humanitaire permanente spécialisée dans la gestion des
p ro blèmes d’eau, créée au sein de Vivendi Env i ronnement est
ensuite décri t e. Elle représente un exemple du rôle que peu-
vent avoir des professionnels du secteur lors de missions
communes avec les responsables locaux, les autorités inter-
nationales, les forces militaires de maintien de la paix de
l ’ OTAN et des ONG pour assurer le service d’eau à la popu-
lation civile sinistrée et éviter de graves problèmes de santé
publique.
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L’EAU, UN SERVICE A ASSURER EN PRIORITE

Les besoins quantitatifs en eau
Ils concernent non seulement l’eau de boisson mais

également l’eau nécessaire pour l’hygiène corporelle et la
cuisson des aliments. D’après le CICR, on peut considérer,
en s’appuyant sur les normes physiologiques, que la quan-
tité minimale d’eau pour assurer la survie se situe entre 3
litres par jour et par personne en zones tempérées et 6 à 10
l i t res dans les cl i m ats chauds. Le ch i ff re de 20 litres par jour
par personne est souvent cité par diverses organisations
comme étant la quantité minimale si on intègre en plus les
besoins liés à l’hy gi è n e. Ces ch i ff res qui sont indicat i f s , s o n t
à adapter en fonction du contexte local. Ils constituent des
va l e u rs minimales à assurer dans l’urge n c e. Il sera nécessaire
dès que possible d’augmenter les quantités d’eau afin de réta-
blir des conditions plus satisfaisantes sur le moyen terme.

Dans les zones urbaines, l’alimentation en eau est le
plus souvent assurée par le réseau public municipal. 

Une distri bution d’eau de boisson en bouteilles ou en
c o n t e n e u rs ou des liv raisons par camions citernes (tru ck i n g )
peuvent en certain cas être mis en place. Mais cela ne peut
rep r é s e n t e r, du fait de la difficulté logi s t i q u e,des coûts fi n a n-
ciers et environnementaux, qu’une solution transitoire pour
faire face à une situation d’extrême urgence. 

Les différents spécialistes s’accordent généralement
sur le fait que la quantité d’eau distribuée doit constituer la
priorité et prime, dans une certaine mesure, sur sa qualité.

Le simple fait, par exemple, de ne pas avoir assez
d’eau pour se laver les mains après défécation, favorise la
transmission directe féco-orale et ce en dépit d’un approvi-
sionnement en eau qui serait satisfaisant sur le plan qualita-
tif (2). Esrey et H ab i ch t précisent que la fourniture et l’utili-
sation de quantités suffisantes d’eau, même de qualité
médiocre, pour les activités d’hygiène prévient la contami-
nation de la nourriture, des ustensiles, des mains et contri-
bue à réduire la transmission des principaux agents patho-
gènes responsables des maladies diarrhéiques (3).

Lorsqu’un réseau ramifié existe et que l’eau est dis-
p o n i ble à domicile, la quantité minimale à fo u rnir augmente.
Il faut de plus, dans les calculs de dimensionnement pre n d re
en compte les très faibles rendements des réseaux souvent
o b s e rvés (taux de fuites pouvant dépasser les 60%). On peut
a l o rs se fi xer comme objectifs de production en sortie d’usine
des valeurs allant de 100 à 150 litres/jour/habitants. Ces
valeurs peuvent paraître élevées mais restent en réalité très
éloignées des consommations moyennes, bien supérieures,
enregistrées dans les pays développés.

La qualité de l’eau, une dimension à ne pas
négliger

Si l’aspect quantitatif s’av è re pri m o rd i a l , il ne faut pas
pour autant négliger les aspects qualitatifs. Il n’existe pas de
normes de qualité minimale des eaux destinées à l’alimen-
tation humaine en situation d’extrême urgence. Les normes
nationales ou communautaires sont définies pour des situa-
tions de vie normale et ne sont pas toutes adaptées aux situa-

tions de crises. En effet la plupart des va l e u rs à ne pas dépas-
ser, fixées paramètres par paramètres, sont basées sur des
e ffets à long terme et il est parfois nécessaire d’y déroger de
façon temporaire.

On se concentre ra donc, en situation d’urgence ou de
p o s t - u rgence sur les para m è t res de qualité critiques pouva n t
avoir d’importants effets immédiats ou sur le court - t e rm e. On
p o u rra s’ap p u yer sur les re c o m m a n d ations de l’Orga n i s at i o n
Mondiale de la Santé (4).

• La priorité : les risques microbiologiques

Il convient à ce propos de souligner que les consé-
quences potentielles de certaines contaminations, et en par-
ticulier celles des contaminations micro b i o l ogiques sont telles
que les mesures préve n t ives et les traitements correctifs sont
d’une importance capitale et ne doivent fa i re l’objet d’aucun
compromis (Tableau I).

Les risques pour la santé dus à la présence de sub-
stances chimiques toxiques dans l’eau de boisson sont en
g é n é ral moindres. Comme le souligne l’OMS (4), les consti-
tuants chimiques de l’eau qui peuvent avoir un effet aigu sur
la santé sont ra re s , sauf en cas de contamination massive de
la re s s o u rc e. Dans ce dernier cas, l ’ ex p é rience montre que
l’eau acquiert généralement un go û t , une odeur ou une ap p a-
rence qui la rend impro p re à la consommat i o n .

C’est donc en règle générale sur le risque microbio-
logique qu’il faut concentrer les efforts. 

En milieu urbain l’absence de désinfection ou sa mau-
vaise conduite peuvent, très rapidement, avoir des consé-
quences dramatiques comme ce fut le cas dans la ville de
Dushanbé au Tadjikistan en décembre 1996.

• L’épidémie de Dushanbé

La ville de Dushanbé (Tadjikistan) a connu en 1996,
suite à l’éclatement de l’Union Soviétique et au début de
guerre civile, une épidémie majeure de fièvre typhoïde cau-
sée par une contamination de l’eau municipale (Fi g. 1). Selon
un rapport des Centers for Diseases Control and Prevention
(CDC), l’épidémie causée par la bactérie Salmonella typhi,
a été favo risée par des traitements insuffisants en part i c u l i e r
en ce qui concerne la clarification des eaux de surface utili-
sées et par l’absence de désinfection due à un manque de
chlore entre décembre 1996 et avril 1997. Plus de 10 500
malades ont été décomptés de janvier 1996 à juin 1997 (5).

Médecine Tropicale • 2002 • 62 • 4 373

Tableau I - Exemples de facteurs de risques biologiques.

Type Exemples

Bactéries Salmonella spp, S h i gella spp, E s ch e ri chia. coli pat h og è n e s ,
Vibrio cholerae, Campylobacter jejuni et coli...

Virus Norwalk, Entérovirus, Rotavirus, Hépatite E, Hépatite A
...

Parasites G i a rdia spp, C ry p t o s p o ridium spp, E n t a m o eba histoly t i c a ,
Dracunculus medinensis...

On trouvera un tableau plus complet dans le volume 1 des recommanda-
tions de l’OMS (4).
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Le traitement des eaux en situation d’urgence
Il ne s’agit pas ici de donner un cours complet sur le

t raitement des eaux en situation d’urge n c e. Les techniques uti-
lisées en situations d’urgence sont d’ailleurs similaires à celles
classiquement mis en œuvre. Nous insisterons essentiellement
sur l’importance des étapes de cl a ri fi c ation (décantation - fi l-
t ration) ainsi que sur l’étape finale de la désinfe c t i o n .

• Clarification 
L’objectif est de réduire la masse de mat i è res en sus-

pension dans l’eau, ce qui permet ainsi de réduire la quan-
tité des micro - o rganismes et celle des polluants adsorbés sur
les particules. C’est donc une étape pri m o rdiale qui s’ap p u i e
sur la coag u l ation puis la fl o c u l ation suivie de la décantat i o n
des particules et d’une éventuelle filtration le plus souvent
sur sabl e. On se souviendra lors de la mise en œuvre des tra i-
tements que 90 % des micro-organismes sont fixés aux
m at i è res en suspension et qu’en conséquence l’étape de cl a-
rification de l’eau est une étape importante.

• Désinfection
C’est l’étape la plus importante du traitement puis-

qu’elle doit conduire à la destruction quasi totale des micro -
organismes pathogènes. Son efficacité est fonction de nom-
breux paramètres et on peut citer parmi eux : la nature du
m i c ro - o rga n i s m e, la concentration de l’agent chimique dans
l’eau (résiduel d’oxydant), les réactions chimiques, la tur-
b i d i t é , la ch a rge en mat i è res organiques ( demande en ch l o re ) ,
le pH, la température, le temps de contact...

La résistance des micro-organismes aux agressions
physiques et chimiques, et donc au traitement de désinfec-
tion va rie selon leur type. On considère généralement que la
résistance des parasites est supéri e u re à celle des virus et des
bactéries

• Conduite des traitements 
En prat i q u e, on se basera sur l’utilisation d’indicat e u rs

de pollution d’origine fécale pour avoir une idée de la qua-
lité bactériologique de l’eau. Les germes tests les plus clas-
siquement utilisés sont les coliformes fécaux. Ils sont rela-

t ivement bien rep r é s e n t atifs de la qualité et sont aisément mis
en évidence. 

L’UNHCR donne le tableau suivant de la qualité de
l’eau en fonction de la concentration de coliformes fécaux
(Tableau II).

Il est généralement admis qu’une eau puisse être dis-
tribuée lorsqu’elle n’excède pas la valeur de 10 coliformes
fécaux/100 ml.

Dans les cas où l’eau subit une désinfection par ch l o-
rat i o n , il est facile de mesurer la concentration en ch l o re rési-
duel libre (free available chlorine) dont la présence en
concentration suffisante est une bonne garantie de la des-
truction de la plupart des bactéries et du fait que l’eau n’est
pas fortement contaminée par les matières fécales ou orga-
niques. Dans ce cas, on ch e rch e ra à at t e i n d re lors de mesure s
répétées de ch l o re résiduel libre les va l e u rs de 0,2 à 0,5 mg/l
si le pH est < 8 et de 0,4 à 1 mg/l si le pH est > 8.

ALIMENTATION EN EAU DANS LA REGION DE MITROVICA
APRES LE CONFLIT DE JUIN 1999 A JUIN 2000

Contexte et situation générale en juin 1999
Stations de pompage endommagées, absence d’en-

cadrement, innombrables fuites dans le réseau, pénurie de
ch l o re ga ze u x , risques d’infections ... Après la guerre, le sys-
tème d’alimentation en eau de la ville de Mitrov i c a , au Nord
du Kosovo, est dans un tel état qu’il menace la santé de la
population et présente des risques d’épidémies, notamment
par pénurie de chlore (6).

Figure 2 - La guerre a ravagé le pays. De nombreux bâtiments, les
infrastructures, les installations d’eau et d’électricité ont été tou -
chés.

Fi g u re 1 - Cas de fi è v res typhoïdes à Dushanbé ( Ta d j i k i s t a n ) , de jan -
vier 1996 à juillet 1997, a d apté d’après Center for Diseases Contro l
(2000).
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Nombre de cas Tableau II - Qualité de l’eau en fonction de la concentration de coli -
formes fécaux (source : UNHCR).

Coliformes fécaux/100 ml Qualité de l’eau

1-10 Qualité raisonnable
10-100 Contaminée
100-1000 et > Très contaminée
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A la demande du go u ve rnement français et de l’ONU,
Water Force, structure d’urgence humanitaire du Groupe
Vivendi Environnement, mène alors une mission de dia-
gnostic et d’assistance technique dès juin 1999, s o i t
quelques jours après la fin des frappes de l’OTAN. Par la
suite, de juin 1999 à l’été 2000, plus de 50 ingénieurs, tech-
niciens et ouvriers de Vivendi, tous volontaires, se relaient
sur le terrain pour rep re n d re en main le service d’eau de cette
ville de plus de 200 000 habitants. Pour éviter les incidents
dans cette ville déchirée entre les parties serbe et albanaise,
l’intervention se fait en coopération avec la KFOR (la force
multinationale de paix au Kosovo), la cellule d’urgence du
m i n i s t è re des affa i res étra n g è res et le COS (Commandement
des Opérations Spéciales) de l’armée française sous la tutelle
de la MINUK (Mission Intérimaire des Nations Unies au
Kosovo).

L’engagement de Water Force permet de réhabiliter
l’usine de traitement des eaux et de lui re n d re sa capacité de
production de 600 litres/sec, de sécuriser le réseau de dis-
t ri bution et de rééquiper en mat é riel les services de la mu n i-
cipalité. Water Force forme aussi de nouvelles équipes de
techniciens, du coté albanais comme du côté serbe, et four-
nit une assistance à la gestion.

• Le contexte technique
Une unique usine de traitement des eaux située à

Sipolje sur les hauteurs de Mitrovica assure l’alimentat i o n
de l’agg l o m é ration de Mitrovica et de quelques localités
avoisinantes dont les villes de Vu s h t rii (ou Vu c i t rn) et
S ke n d e raj (ou Serbica) soit une population totale de plus de
200 000 habitants. La station de conception classique tra i t e
l’eau brute par décantat i o n , fi l t ration et ch l o rat i o n , pour une
c apacité nominale estimée à 450 l/s, c apacité pouvant être
p o rtée à 600 l/s sous réserve d’une très bonne qualité d’eau
b ru t e. La station compre n d, o u t re 3 décanteurs (débit nomi-
nal = 150 l/s), 8 fi l t res à sable de 32 m3 et une unité de ch l o-
ration par ch l o re ga ze u x

La re s s o u rce en eau est constituée d’un barrage réser-
voir dont une grande partie est située sur le territoire de la
République Fédérale de Yougoslavie (RFY) et dont l’extré-
mité sud est localisée dans une zone sous le contrôle des
serbes du Kosovo à Gazivodé (commune de Zubin Potok).

Le réseau d'eau est divisé en deux zo n e s , séparées par
la rivière Ibar. La partie Sud est sous le contrôle de la com-
munauté albanophone, la partie Nord, sous celui de la mino-
rité serbe. Le pont aqueduc reliant les deux berges est un point
particulièrement sensible, théâtre de très violents affronte-
ments.

L'eau apparaît comme un enjeu politique important
pour les deux communautés et est une source de vives ten-
sions.

Les risques en matières de santé 

En mat i è re de santé publ i q u e, la situation en juin 1999
est des plus critiques. 

La quasi-totalité des installations de pompage et de
traitement d'eau ont été abandonnées par les responsables

serbes et sont aux mains des milices albanaises de l'UCK, l a
p roduction d'eau n'est plus que très partiellement assurée. Les
réserves de chlore gazeux sont pratiquement épuisées, et la
désinfection de l'eau mal assurée. Un problème immédiat
d'approvisionnement en chlore gazeux se pose. 

Par ailleurs, contrairement à toutes les prévisions de
l'UNHCR, des milliers de réfugiés en provenance de
Macédoine et d'Albanie, a rrive n t , chaque jour plus nombre u x .
De nombreux cas de ga s t ro - e n t é rites et quelques cas de ch o-
léra et de giardiase sont enregistrés. Le responsable de l'eau
de Mitrovica Nord signale également des cas de jaunisse. Le
S e rvice de santé des armées confi rme que les hépatites et les
d i a rrhées sont les deux principales maladies infectieuses qui
sévissent dans cette province du Kosovo et les médecins
ko s ova rs (pédiat res en particulier) soulignent l'importance de
ces affections (J.L. Rey, communication personnelle).

L'intervention d'assistance technique 

• Urge n c e, p o s t - u rgence et pro blèmes re n c o n t r é s
Après une pre m i è re éva l u ation rapide et une série de

réunions avec les autorités de la KFOR, de la Cellur, les re s-
p o n s ables des services d'eau du Sud et du Nord de la ville et
des contacts avec les officiels de la MINUK à Pristina, un
plan d'action en deux phases est établi. 

Une pre m i è re phase dite de «p re m i è re urge n c e» défi-
nit les priorités immédiates pour les 4 semaines suivantes.
Elle s'étend du 28 juin 1999 au 31 juillet 1999.

Une seconde phase de post-urgence viendra la com-
pléter du 1e août 1999 au 30 mai 2000.

Les principaux problèmes techniques rencontrés en
juin 1999 sont les suivants :

- station de pompage en sous capacité ;
- clarification et désinfection déficientes ;
- rupture de l'approvisionnement en chlore gazeux ;
- perturbations électriques ;
- fuites sur le réseau supérieures à 50 % ;
- désorganisation des services.

• Choix des priorités techniques
Face à l'ampleur des problèmes, quelques grandes

priorités sont définies.
Leur choix est guidé par les principes rappelés dans

l'introduction. D'abord assurer une distribution minimale
d'eau non seulement sur le réseau de  Mitrovica même mais
é ga l e m e n t , et le plus rapidement possible sur ceux de Vu s h t ri i
et Skëderaj complètement à sec. Ensuite au vu des pre m i e rs
éléments fo u rnis par les services médicaux, a s s u rer un mini-
mum de désinfection et rétablir l'approvisionnement en
chlore.

Dans la phase de post-urgence, ces mesures seront
re n fo rcées et les capacités de production seront augmentées.
La remise en état d'équipements, de nouvelles consignes
c o n c e rnant les dive rses étapes de traitement et en part i c u l i e rs
la cl a ri fi c ation et la fi l t ration perm e t t ront d'améliorer la qua-
lité et de garantir une élimination plus complète des kystes
de Giardia et d'autres protozoaires. En ce qui concerne la
d é s i n fe c t i o n , un objectif de 0,4 à 0,5 mg/l de ch l o re libre rési-
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duel est fixé en sortie d'usine. L'amélioration du rendement
du réseau (plus de 50 % de fuite) est également une pri o ri t é .
Elle perm e t t ra d'augmenter les volumes distri bués et de mieux
garantir la qualité de l'eau produite.

• Les travaux réalisés
Une équipe de cinq permanents de Water Force à été

mobilisée pour cette opération. Plus de cinquante spécialistes
vo l o n t a i re s , de dive rses disciplines, sont également ve nus prê-
ter main forte tout au long de 1999 et 2000. Au total, plus
1500 jours d'intervention ont été assurés par des spécialistes
de Vivendi (Tableau III). En plus de fonds pro p res débl o q u é s
par Vivendi Water, l'opération a bénéficié d'une aide de la
France et des fonds Tafko de l'Union Européenne.

CONCLUSION 

L’assistance technique fournie par Water Force, en
coopération avec la KFOR, et sous le mandat de l’ONU, a
p e rmis d’assurer une sécurité minimale de l’alimentation en
eau potable de la zone et d’éviter ainsi de graves problèmes
de santé publ i q u e, l o rs de la période critique du post conflit. 

La valeur ajoutée des pro fessionnels de l’eau qui ont
t ravaillé de concert avec les équipes locales et avec l’aide des
moyens militaires, des agences spécialisées et du CICR est
indéniable. 

Au-delà des aspects techniques, on peut retenir trois
p rincipes généraux qui ont guidé l’intervention : p a rt e n a ri at ,
neutralité, confiance.

Il fa u t , en effe t , d ’ ab o rd, souligner l’importance d’un
travail en commun avec les acteurs locaux et les commu-
nautés elles-mêmes, puis la nécessité d’adopter une stricte
n e u t ralité et de ne jamais priv i l é gi e r, m a l gré les pressions de
part et d’autre, une communauté plutôt que l’autre et enfin,
l ’ i m p o rtance de fo rm e r, le plus rapidement possibl e, les re s-
p o n s ables locaux et de leur fo u rnir les moyens de pours u iv re
l’action localement.

Ces choix ont  très souvent pénalisé l’efficacité immé-
d i ate de nos interventions techniques. Mais au-delà d’une
c o n fiance réciproque entre les équipes, elle a permis de fo r-
m e r, le plus rapidement possibl e, des re s p o n s ables locaux, d e
r é h abiliter les infra s t ru c t u res et de donner aux commu n a u t é s
les moyens de pours u iv re la production et la distri bution d’eau
p o t abl e, p rises en ch a rge maintenant par des stru c t u res locales,
avec lesquelles des éch a n ges ont encore lieu !

H o m m age • Cette contri bution écrite est dédiée à notre collègue Je a n - L o u i s
D u ra n d, é l e c t romécanicien ch ev ro n n é , vo l o n t a i re de la Water Fo rc e, d é c é d é
en 2001. 
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Tableau III  -Principaux travaux réalisés par Water Fo rce en coopé -
ration avec les Actions Civilo Militaires (ACM/infra/eau), les
équipes locales et leurs résultats.

Désinfection (mesures d ’urgence)

Approvisionnement initial en chlore gazeux par pont aérien militaire
de France puis approvisionnement local en Macédoine et RFY
Résultats : reprise de la désinfection de l’eau produite

Mise en place de procédures de gestion du réseau

M a n œ u v re quotidienne de vannes et manœuvre de re foulement ve rs les
réservoirs de Vucitrn et de Skenderaj
Résultats : livraison en eau équitable pour tous et approvisionnement
partiel de Zvecan, Vucitrn et Skenderaj

Amélioration du rendement du réseau

Recherche et réparations de fuites sur le réseau de distribution
Résultats : limitation des pertes d’eau traitée
Mesures de débit sur les différentes zones
Egalité de répartition et plages horaires fixes de distribution

Formation permanente des personnels

De la station de traitement et des équipes d’interventions
Résultats : mise en place d’équipes formées.

Station de traitement de Sipolje

Mise en place d’un groupe électrogène de 400 kVA 
Equipement et remise en route du laboratoire d’analyse      
Remplacement de l’unité de pré – chloration et de divers équipements
Mise hors d’eau des bâtiments
Nettoyage des décanteurs
Résultats : amélioration de la sécurité et de la qualité

Station de pompage de Sipolje

Remplacement d’une pompe de 150 l/s 
Remise à niveau d’une pompe de 150 l/s
Remplacement d’une pompe de 300 l/s 
Mise en place d’un groupe électrogène de 1200 kVA
Résultats : fonctionnement à puissance nominale de la station

Station de pompage de Skenderaj

Remise à niveau électrique suite incendie,
Résultats : remise en fonctionnement (sous réserve énergie)

Station de pompage de Suvi Do

Remplacement de pompe et mise en place d’un groupe électrogène de
400 kVA
Résultats : alimentation de Zvecan
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